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<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Luke Ming Flanagan</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	2 bis.	regrette, de manière générale, que le chapitre 9 «Administration» du rapport annuel de la Cour des comptes soit relativement limité dans son périmètre et ses conclusions, même si la rubrique 5 «Administration» du cadre financier pluriannuel est réputée présenter un «faible risque»; demande que les travaux d’audit portant sur ce chapitre se concentrent davantage sur les questions hautement importantes, voire essentielles, pour la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE);


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ramona Strugariu, Olivier Chastel, Katalin Cseh, Martina Dlabajová, Alin Mituța</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que la CJUE surestime encore certains engagements, tel qu’indiqué dans la résolution de décharge de 2017: pour des lignes budgétaires telles que les «missions» (ligne budgétaire 104): 299 750 EUR engagés contre 34 340 EUR payés; «missions des personnes travaillant avec les institutions» (ligne budgétaire 162): 498 500 EUR engagés contre 272 898 EUR payés; «formation des membres» (ligne budgétaire 106): 270 065 EUR engagés contre 164 263 EUR payés; et «perfectionnement professionnel des personnes travaillant avec les institutions» (ligne budgétaire 1612): 1 528 061 EUR engagés contre 706 717 EUR payés; invite la CJUE à poursuivre ses efforts pour garantir une gestion financière saine pour toutes les lignes budgétaires afin d’éviter des écarts importants entre les engagements et les paiements;
	5.	souligne que la CJUE surestime encore certains engagements, tel qu'indiqué dans la résolution concernant décharge pour l'exercice 2017: pour des lignes budgétaires telles que les «missions» (ligne budgétaire 104):  299 750 EUR engagés contre 34 340 EUR payés, «missions des personnes liées à l'institution» (ligne budgétaire 162): 498 500 EUR engagés contre 272 898 EUR payés, «formation des membres» (ligne budgétaire 106): 270 065 EUR engagés contre 164 263 EUR payés, et «perfectionnement professionnel des personnes liées à l'institution» (ligne budgétaire 1612): 1 528 061 EUR engagés contre 706 717 EUR payés; relève toutefois que des sommes importants montantes ont été versées en 2020 au titre des engagements reportés; invite la CJUE à poursuivre ses efforts pour garantir une gestion financière saine pour toutes les lignes budgétaires afin d’éviter des écarts importants entre les engagements et les paiements;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský, Lefteris Christoforou, Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 5</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	5.	souligne que la CJUE surestime encore certains engagements, tel qu’indiqué dans la résolution de décharge de 2017: pour des lignes budgétaires telles que les «missions» (ligne budgétaire 104): 299 750 EUR engagés contre 34 340 EUR payés; «missions des personnes travaillant avec les institutions» (ligne budgétaire 162): 498 500 EUR engagés contre 272 898 EUR payés; «formation des membres» (ligne budgétaire 106): 270 065 EUR engagés contre 164 263 EUR payés; et «perfectionnement professionnel des personnes travaillant avec les institutions» (ligne budgétaire 1612): 1 528 061 EUR engagés contre 706 717 EUR payés; invite la CJUE à poursuivre ses efforts pour garantir une gestion financière saine pour toutes les lignes budgétaires afin d’éviter des écarts importants entre les engagements et les paiements;
	5.	relève avec inquiétude que la CJUE surestime encore certains engagements, tel qu'indiqué dans la résolution concernant décharge pour l'exercice 2017: pour des lignes budgétaires telles que les «missions» (ligne budgétaire 104): 299 750 EUR engagés contre 34 340 EUR payés, «missions des personnes liées à l'institution» (ligne budgétaire 162): 498 500 EUR engagés contre 272 898 EUR payés, «formation des membres» (ligne budgétaire 106): 270 065 EUR engagés contre 164 263 EUR payés, et «perfectionnement professionnel des personnes liées à l'institution» (ligne budgétaire 1612): 1 528 061 EUR engagés contre 706 717 EUR payés; invite la CJUE à poursuivre ses efforts pour garantir une gestion financière saine pour toutes les lignes budgétaires afin d’éviter des écarts importants entre les engagements et les paiements;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 6</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	6.	note que 2 256 personnes étaient employées par la CJUE en 2019 (contre 2 217 en 2018 et 2 180 en 2017); constate que la répartition des postes par secteur d’activité reste analogue à celle des années précédentes et que presque 85 % des postes sont consacrés à des activités juridictionnelles et linguistiques; note que le taux d’occupation des postes demeure à un niveau très élevé en 2019 (environ 97 %), un taux proche de celui de 2018; constate toutefois certaines difficultés en matière de recrutement, dues à des possibilités d’évolution de carrière plus limitées, et au faible niveau des salaires de base pour les grades de base par rapport au coût élevé de la vie au Luxembourg;
	6.	note que 2 256 personnes étaient employées par la CJUE en 2019 (contre 2 217 en 2018 et 2 180 en 2017); constate que la répartition des postes par secteur d’activité reste analogue à celle des années précédentes et que presque 85 % des postes sont consacrés à des activités juridictionnelles et linguistiques; note que le taux d’occupation des postes demeure à un niveau très élevé en 2019 (environ 97 %), un taux proche de celui de 2018; constate toutefois certaines difficultés en matière de recrutement, dues à des possibilités d’évolution de carrière plus limitées, et au faible niveau des salaires de base pour les grades de base par rapport au coût élevé de la vie au Luxembourg; fait une nouvelle fois part de la préoccupation que lui inspire le problème croissant de la différence de pouvoir d’achat qui pénalise les fonctionnaires de l'Union en poste à Luxembourg;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský, Lefteris Christoforou, Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	souligne qu’il est important de remédier au manque d’équilibre hommes-femmes au sein du collège des juges; salue toutefois le fait que les efforts en matière d’égalité des chances sont de plus en plus visibles au niveau administratif, avec une proportion de femmes s’élevant à 41 % dans l’encadrement intermédiaire et à 40 % dans l’encadrement supérieur; constate que la répartition du personnel est de 39 % d’hommes et 61 % de femmes pour ce qui est du personnel en général, et de 46 % d’hommes et 54 % de femmes pour le personnel de grade AD;
	7.	reconnaît que les efforts en matière d’égalité des chances sont de plus en plus visibles au niveau administratif, avec une proportion de femmes s’élevant à 41 % dans l’encadrement intermédiaire et à 40 % dans l’encadrement supérieur; constate que la répartition du personnel est de 39 % d’hommes et 61 % de femmes pour ce qui est du personnel en général, et de 46 % d’hommes et 54 % de femmes pour le personnel de grade AD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	souligne qu’il est important de remédier au manque d’équilibre hommes-femmes au sein du collège des juges; salue toutefois le fait que les efforts en matière d’égalité des chances sont de plus en plus visibles au niveau administratif, avec une proportion de femmes s’élevant à 41 % dans l’encadrement intermédiaire et à 40 % dans l’encadrement supérieur; constate que la répartition du personnel est de 39 % d’hommes et 61 % de femmes pour ce qui est du personnel en général, et de 46 % d’hommes et 54 % de femmes pour le personnel de grade AD;
	7.	souligne qu’il est important de remédier au manque d’équilibre hommes-femmes au sein du collège des juges; souligne que la commission du contrôle budgétaire du Parlement s’est engagée à soutenir une révision du processus de nomination des membres de la Cour en vue d'atteindre l'équilibre hommes-femmes; salue toutefois le fait que les efforts en matière d’égalité des chances sont de plus en plus visibles au niveau administratif, avec une proportion de femmes s’élevant à 41 % dans l’encadrement intermédiaire et à 40 % dans l’encadrement supérieur; constate que la répartition du personnel est de 39 % d’hommes et 61 % de femmes pour ce qui est du personnel en général, et de 46 % d’hommes et 54 % de femmes pour le personnel de grade AD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 7</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	7.	souligne qu’il est important de remédier au manque d’équilibre hommes-femmes au sein du collège des juges; salue toutefois le fait que les efforts en matière d’égalité des chances sont de plus en plus visibles au niveau administratif, avec une proportion de femmes s’élevant à 41 % dans l’encadrement intermédiaire et à 40 % dans l’encadrement supérieur; constate que la répartition du personnel est de 39 % d’hommes et 61 % de femmes pour ce qui est du personnel en général, et de 46 % d’hommes et 54 % de femmes pour le personnel de grade AD;
	7.	insiste sur le fait qu’il est important de remédier au manque d’équilibre hommes-femmes au sein du collège des juges; salue toutefois le fait que les efforts en matière d’égalité des chances sont de plus en plus visibles au niveau administratif, avec une proportion de femmes s’élevant à 41 % dans l’encadrement intermédiaire et à 40 % dans l’encadrement supérieur; constate que la répartition du personnel est de 39 % d’hommes et 61 % de femmes pour ce qui est du personnel en général, et de 46 % d’hommes et 54 % de femmes pour le personnel de grade AD;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský, Lefteris Christoforou, Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	demande des améliorations en matière d’équilibre géographique au sein du personnel, en particulier pour les postes d’encadrement, étant donné qu’actuellement, seuls 15 des 58 chefs d’unité (25,8 %) et 2 des 15 directeurs (13,3 %) proviennent d’États membres qui ont rejoint l’Union depuis mai 2004 (contre 15 des 57 chefs d’unité et 2 des 13 directeurs en 2018); reconnaît que ces chiffres doivent être appréciés au regard du pourcentage du personnel de la CJUE provenant de ces États membres (29 %); invite la CJUE à redoubler d’efforts en la matière;
	8.	souligne qu'il convient d'améliorer l’équilibre géographique au sein du personnel, en particulier pour les postes d’encadrement, étant donné qu’actuellement, 15 des 58 chefs d’unité (25,8 %) et seulement 2 des 15 directeurs (13,3 %) proviennent d’États membres qui ont rejoint l’Union depuis mai 2004 (contre 15 des 57 chefs d’unité et 2 des 13 directeurs en 2018); invite instamment la CJUE à redoubler d’efforts en la matière en encourageant la candidature des candidats dont la nationalité est sous-représentée et en recourant, à cette fin, aux échanges interinstitutionnels;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ramona Strugariu, Olivier Chastel, Katalin Cseh, Martina Dlabajová, Alin Mituța</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	8.	demande des améliorations en matière d’équilibre géographique au sein du personnel, en particulier pour les postes d’encadrement, étant donné qu’actuellement, seuls 15 des 58 chefs d’unité (25,8 %) et 2 des 15 directeurs (13,3 %) proviennent d’États membres qui ont rejoint l’Union depuis mai 2004 (contre 15 des 57 chefs d’unité et 2 des 13 directeurs en 2018); reconnaît que ces chiffres doivent être appréciés au regard du pourcentage du personnel de la CJUE provenant de ces États membres (29 %); invite la CJUE à redoubler d’efforts en la matière;
	8.	demande des améliorations en matière d’équilibre géographique au sein du personnel, en particulier pour les postes d’encadrement, étant donné qu'à la mi-2020, seuls 15 des 58 chefs d’unité (25,8 %) et 2 des 15 directeurs (13,3 %) provenaient d’États membres ayant rejoint l’Union depuis mai 2004 (contre 15 des 57 chefs d’unité et 2 des 13 directeurs en 2018); reconnaît que ces chiffres doivent être appréciés au regard du pourcentage du personnel de la CJUE provenant de ces États membres (29 %); invite la CJUE à redoubler d’efforts en la matière;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	8 bis.	demande à la cellule "Égalité des chances et diversité" de la CJUE d’analyser les possibilités de renforcer et d’intégrer davantage les principes d’égalité des chances dans le recrutement, la formation, l’évolution de carrière et les conditions de travail, et l'invite à sensibiliser le personnel à ces aspects;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	fait part de son inquiétude quant au nombre élevé de cas d’épuisement professionnel signalés ces dernières années au sein de la CJUE; se félicite qu’en 2019, la CJUE ait entrepris plusieurs actions visant à prévenir l’épuisement professionnel et à y remédier, telles que l’embauche d’un psychologue, la formation du personnel et un programme de formation obligatoire pour les cadres comprenant un important volet sur le bien-être; estime que toutes les décisions relatives à des coupes budgétaires et à des mesures de suppression de personnel devraient être conformes au principe du maintien de prestations de haute qualité et tenir compte de la charge de travail en constante augmentation de la CJUE au cours des dernières années;
	9.	fait part de son inquiétude quant au nombre élevé de cas d’épuisement professionnel signalés ces dernières années au sein de la CJUE; se félicite qu’en 2019, la CJUE ait entrepris plusieurs actions visant à prévenir l’épuisement professionnel et à y remédier, telles que l’embauche d’un psychologue, la formation du personnel et un programme de formation obligatoire pour les cadres comprenant un important volet sur le bien-être; estime que toutes les décisions relatives à des coupes budgétaires et à des mesures de suppression de personnel devraient être conformes au principe du maintien de prestations de haute qualité et tenir compte de la charge de travail en constante augmentation de la CJUE au cours des dernières années; demande instamment à la Cour de justice de suivre de près l’efficacité des nouvelles mesures prises pour lutter contre l’augmentation de la charge de travail et de déployer, le cas échéant, de nouveaux efforts substantiels pour éviter l'épuisement professionnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 9</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	9.	fait part de son inquiétude quant au nombre élevé de cas d’épuisement professionnel signalés ces dernières années au sein de la CJUE; se félicite qu’en 2019, la CJUE ait entrepris plusieurs actions visant à prévenir l’épuisement professionnel et à y remédier, telles que l’embauche d’un psychologue, la formation du personnel et un programme de formation obligatoire pour les cadres comprenant un important volet sur le bien-être; estime que toutes les décisions relatives à des coupes budgétaires et à des mesures de suppression de personnel devraient être conformes au principe du maintien de prestations de haute qualité et tenir compte de la charge de travail en constante augmentation de la CJUE au cours des dernières années;
	9.	fait part de son inquiétude quant au nombre élevé de cas d’épuisement professionnel signalés ces dernières années au sein de la CJUE; se félicite qu’en 2019, la CJUE ait entrepris plusieurs actions visant à prévenir l’épuisement professionnel et à y remédier, telles que l’embauche d’un psychologue, la formation du personnel et un programme de formation obligatoire pour les cadres comprenant un important volet sur le bien-être; estime que toutes les décisions relatives à des coupes budgétaires et à des mesures de suppression de personnel devraient être conformes au principe du maintien de prestations de haute qualité, respecter le bien-être et la satisfaction du personnel et tenir compte de la charge de travail en constante augmentation de la CJUE au cours des dernières années;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský, Lefteris Christoforou, Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 10</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	10.	salue les mesures prises par la CJUE afin d’évaluer si la charge de travail est répartie proportionnellement entre les différentes équipes et membres du personnel, dans le but de réduire les cas d’épuisement professionnel et d’accroître l’efficacité; note que les présidents de la CJUE et du Tribunal ont respectivement la responsabilité de répartir les affaires en tenant compte de la charge de travail actuelle et prévue; souligne le fait que des outils ont été mis à disposition pour évaluer précisément la situation, notamment une analyse de la charge de travail toutes les six semaines; fait observer que concernant les services administratifs, les gestionnaires surveillent en permanence la charge de travail et sa répartition entre les différents membres du personnel afin de pouvoir procéder aux ajustements nécessaires, en tenant compte de l’augmentation continue de la charge de travail et des ressources disponibles limitées;
	10.	salue les mesures prises par la CJUE afin d’évaluer si la charge de travail est répartie proportionnellement entre les différentes équipes et membres du personnel, dans le but de réduire les cas d’épuisement professionnel et d’accroître l’efficacité; note que les présidents de la CJUE et du Tribunal ont respectivement la responsabilité de répartir les affaires en tenant compte de la charge de travail actuelle et prévue; souligne le fait que des outils ont été mis à disposition pour évaluer précisément la situation, notamment une analyse de la charge de travail toutes les six semaines; fait observer que concernant les services administratifs, les gestionnaires surveillent en permanence la charge de travail et sa répartition entre les différents membres du personnel afin de pouvoir procéder aux ajustements nécessaires;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	est préoccupé par le fait que seuls 46 % des stages effectués à la CJUE en 2019 étaient des stages rémunérés; note toutefois que cette part ne s’élevait qu’à 24,1 % en 2018; reconnaît que 2019 a été une année de transition vers l’introduction progressive du nouveau régime (décision de la CJUE du 3 décembre 2018, prévoyant la possibilité pour les institutions d’accueillir des stagiaires rémunérés); prend note de l’estimation selon laquelle, en 2020, la CJUE rémunérera 75 % de ses stagiaires; constate que tous les stages annulés en raison de la crise de la COVID-19 étaient des stages non rémunérés; salue le fait que la CJUE prévoie la possibilité d’augmenter encore le nombre de stages rémunérés et souligne que la possibilité d’accueillir des stagiaires non rémunérés ne devrait être maintenue que dans le cas où ces stagiaires perçoivent une rémunération d’autres sources, sur la base d’accords interinstitutionnels signés par la CJUE;
	11.	est préoccupé par le fait que seuls 46 % des stages effectués à la CJUE en 2019 étaient des stages rémunérés; note toutefois que cette part ne s’élevait qu’à 24,1 % en 2018;  reconnaît que 2019 a été une année de transition vers l’introduction progressive du nouveau régime (décision de la CJUE du 3 décembre 2018, prévoyant la possibilité pour les institutions d’accueillir des stagiaires rémunérés); prend note de l’estimation selon laquelle, en 2020, la CJUE rémunérera 75 % de ses stagiaires; constate que tous les stages annulés en raison de la crise de la COVID-19 étaient des stages non rémunérés; demande instamment à la CJUE d’engager ses stagiaires sur la base de stages rémunérés et de prévoir des indemnités couvrant au moins les frais de subsistance, sauf si les stagiaires perçoivent une rémunération d’autres sources, sur la base d’accords interinstitutionnels signés par la CJUE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ramona Strugariu, Olivier Chastel, Katalin Cseh, Martina Dlabajová, Alin Mituța</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 11</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	11.	est préoccupé par le fait que seuls 46 % des stages effectués à la CJUE en 2019 étaient des stages rémunérés; note toutefois que cette part ne s’élevait qu’à 24,1 % en 2018; reconnaît que 2019 a été une année de transition vers l’introduction progressive du nouveau régime (décision de la CJUE du 3 décembre 2018, prévoyant la possibilité pour les institutions d’accueillir des stagiaires rémunérés); prend note de l’estimation selon laquelle, en 2020, la CJUE rémunérera 75 % de ses stagiaires; constate que tous les stages annulés en raison de la crise de la COVID-19 étaient des stages non rémunérés; salue le fait que la CJUE prévoie la possibilité d’augmenter encore le nombre de stages rémunérés et souligne que la possibilité d’accueillir des stagiaires non rémunérés ne devrait être maintenue que dans le cas où ces stagiaires perçoivent une rémunération d’autres sources, sur la base d’accords interinstitutionnels signés par la CJUE;
	11.	est préoccupé par le fait que seuls 48,5 % des stages effectués à la CJUE en 2019 étaient des stages rémunérés; note toutefois que cette part ne s’élevait qu’à 31,7 % en 2018;  reconnaît que 2019 a été une année de transition vers l’introduction progressive du nouveau régime (décision de la CJUE du 3 décembre 2018, prévoyant la possibilité pour les institutions d’accueillir des stagiaires rémunérés); prend note de l’estimation selon laquelle, en 2020, la CJUE rémunérera 75 % de ses stagiaires; constate que tous les stages annulés en raison de la crise de la COVID-19 étaient des stages non rémunérés; salue le fait que la CJUE prévoie la possibilité d’augmenter encore le nombre de stages rémunérés et souligne que la possibilité d’accueillir des stagiaires non rémunérés ne devrait être maintenue que dans le cas où ces stagiaires perçoivent une rémunération d’autres sources, sur la base d’accords interinstitutionnels signés par la CJUE;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
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	14.	se dit satisfait des modifications importantes apportées aux règles régissant l’organisation des voyages des membres, notamment en ce qui concerne l’utilisation des voitures et des chauffeurs officiels; note que faire appel à un chauffeur n’est désormais possible que dans deux cas spécifiques: les voyages d’affaires préalablement autorisés effectués par les membres aux fins d’activités extérieures (les règles régissant lesdits voyages d’affaires ne prévoient aucune situation, sauf circonstances exceptionnelles, dans laquelle un chauffeur pourrait être invité à se rendre dans le pays d’origine du membre ou dans tout autre pays sans transporter le membre dans le véhicule), et les voyages pour circonstances particulières (raisons sanitaires ou médicales, raisons de sûreté ou de sécurité et cas de force majeure);
	14.	se félicite des modifications apportées au cadre juridique interne régissant les déplacements des membres, notamment en ce qui concerne l’utilisation des voitures et des chauffeurs officiels; note que faire appel à un chauffeur n’est désormais possible que dans deux cas spécifiques: les voyages d’affaires préalablement autorisés effectués par les membres aux fins d’activités extérieures (les règles régissant lesdits voyages d’affaires ne prévoient aucune situation, sauf circonstances exceptionnelles, dans laquelle un chauffeur pourrait être invité à se rendre dans le pays d’origine du membre ou dans tout autre pays sans transporter le membre dans le véhicule), et les voyages pour circonstances particulières (raisons sanitaires ou médicales, raisons de sûreté ou de sécurité et cas de force majeure);
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	16.	note qu’une alerte éthique a été lancée en 2019, laquelle a également été le premier événement ayant déclenché l’application des règles de la CJUE en matière en matière d’alerte éthique adoptées en 2017; salue le fait que cette affaire a montré que les règles sont bien «adaptées aux objectifs»; constate qu’il n’a pas été jugé nécessaire d’informer l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), étant donné que les informations dont dispose la CJUE lui ont permis de prendre les décisions appropriées;
	16.	note qu’une alerte éthique a été lancée en 2019, laquelle a également été le premier événement ayant déclenché l’application des règles de la CJUE en matière en matière d’alerte éthique adoptées en 2017; salue le fait que cette affaire a montré que les règles sont bien «adaptées aux objectifs»; constate qu’il n’a pas été jugé nécessaire d’informer l’Office européen de lutte antifraude (OLAF), étant donné que les informations dont dispose la CJUE lui ont permis de prendre les décisions appropriées; demande néanmoins à la CJUE de faire rapport sur cette affaire à l’autorité de décharge;
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	17.	se félicite de la formation intitulée «Règles de bonne conduite» organisée en 2019 et à laquelle 63 membres du personnel ont participé; note que cette formation a été mise en place afin d’informer les nouveaux arrivants ainsi que les autres membres du personnel sur les obligations qui leur incombent en vertu du statut et sur les conditions d’emploi des autres agents; constate avec satisfaction que les cours couvrent des sujets tels que le harcèlement, les alertes éthiques, la prévention des conflits d’intérêts ainsi que d’autres questions éthiques; salue le fait que les alertes éthiques et les conflits d’intérêts aient également été inclus dans le contenu de la formation dans le domaine financier;
	17.	se félicite de la formation intitulée «Règles de bonne conduite» organisée en 2019 et à laquelle 63 membres du personnel ont participé; note que cette formation a été mise en place afin d’informer les nouveaux arrivants ainsi que les autres membres du personnel sur les obligations qui leur incombent en vertu du statut et sur les conditions d’emploi des autres agents; constate avec satisfaction que les cours couvrent des sujets tels que le harcèlement, les alertes éthiques, la prévention des conflits d’intérêts ainsi que d’autres questions éthiques; salue le fait que les alertes éthiques et les conflits d’intérêts aient également été inclus dans le contenu de la formation dans le domaine financier; entend favoriser ces activités et invite la CJUE à proposer des formations de nature similaire;
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	17.	se félicite de la formation intitulée «Règles de bonne conduite» organisée en 2019 et à laquelle 63 membres du personnel ont participé; note que cette formation a été mise en place afin d’informer les nouveaux arrivants ainsi que les autres membres du personnel sur les obligations qui leur incombent en vertu du statut et sur les conditions d’emploi des autres agents; constate avec satisfaction que les cours couvrent des sujets tels que le harcèlement, les alertes éthiques, la prévention des conflits d’intérêts ainsi que d’autres questions éthiques; salue le fait que les alertes éthiques et les conflits d’intérêts aient également été inclus dans le contenu de la formation dans le domaine financier;
	17.	se félicite de la formation intitulée «Règles de bonne conduite» organisée en 2019 et à laquelle 63 membres du personnel ont participé; note que cette formation a été mise en place afin d’informer les nouveaux arrivants ainsi que les autres membres du personnel sur les obligations qui leur incombent en vertu du statut et sur les conditions d’emploi des autres agents; constate avec satisfaction que les cours couvrent des sujets tels que le harcèlement, les alertes éthiques, la prévention des conflits d’intérêts ainsi que d’autres questions éthiques; salue le fait que les alertes éthiques et les conflits d’intérêts aient également été inclus dans le contenu de la formation dans le domaine financier; exhorte la CJUE à continuer de dispenser systématiquement cette formation aux nouveaux arrivants et de manière régulière au reste du personnel;
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	18 bis.	se félicite de la création de la cellule «Égalité des chances et diversité» au sein de la direction des ressources humaines et de l’administration du personnel, qui vise à élaborer et à mettre en œuvre une politique accordant une attention particulière à l’intégration des principes d’égalité des chances et de diversité dans les différentes procédures de gestion des ressources humaines; demande à la CJUE de rendre compte de la mise en œuvre et des résultats des travaux à l’autorité de décharge;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Luke Ming Flanagan</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 19</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	19.	s’inquiète du fait que la CJUE n’a pas été en mesure de fournir des informations sur ses procédures internes relatives au «pantouflage» pour les membres du personnel expérimentés; rappelle la demande de la commission du contrôle budgétaire du Parlement et l’initiative de la Médiatrice de 2018 concernant la meilleure façon de mettre en œuvre les dispositions du statut des fonctionnaires relatives au «pantouflage»;
	19.	s’inquiète du fait que la CJUE n’a pas été en mesure de fournir des informations sur ses procédures internes relatives au «pantouflage» pour les membres du personnel expérimentés; rappelle la demande de la commission du contrôle budgétaire du Parlement d'élaborer et de publier sans retard des règles strictes sur le sujet, ainsi que l’initiative de la Médiatrice de 2018 concernant la meilleure façon de mettre en œuvre les dispositions du statut des fonctionnaires relatives au «pantouflage»;
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	20.	prend note des règles en vigueur régissant l’emploi des membres de la CJUE après leur mandat; fait observer que le code de conduite prévoit différents types de restrictions telles qu’une période d’attente de trois ans au cours de laquelle les anciens membres ne doivent pas assurer la représentation de parties dans les affaires portées devant la CJUE, et note en outre que les anciens membres ne doivent pas prendre part, de quelque manière que ce soit, aux affaires qui étaient pendantes devant la juridiction dont ils faisaient partie ou dans des affaires liées à d’autres affaires, pendantes ou conclues, qu’ils avaient traitées en tant que membre de la juridiction;
	20.	prend note des règles en vigueur régissant l’emploi des membres de la CJUE après leur mandat; fait observer que le code de conduite prévoit différents types de restrictions telles qu’une période d’attente de trois ans au cours de laquelle les anciens membres ne doivent pas assurer la représentation de parties dans les affaires portées devant la CJUE, et note en outre que les anciens membres ne doivent pas prendre part, de quelque manière que ce soit, aux affaires qui étaient pendantes devant la juridiction dont ils faisaient partie ou dans des affaires liées à d’autres affaires, pendantes ou conclues, qu’ils avaient traitées en tant que membre de la juridiction; invite instamment la CJUE à appliquer pleinement les dispositions en vigueur du code de conduite afin d'encadrer les cas de pantouflage; demande à la CJUE de tenir le Parlement informé de toutes les actions qu'elle a engagées ces quatre dernières années (soit depuis l'entrée en vigueur le 1er janvier 2017 du code de conduite dans sa version révisée) pour ainsi prévenir les conflits d'intérêts en réglementant le pantouflage des membres qui quittent la CJUE, en indiquant notamment le nombre d'affaires examinées, le nombre d'affaires visées par des instructions spécifiques ainsi que les modalités mises en place par la CJUE pour veiller au respect desdites instructions;
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	22.	encourage la CJUE à redoubler d’efforts pour mettre au point un train de mesures générales en lien avec le code de conduite; rappelle que le dernier code de conduite révisé est entré en vigueur le 1er janvier 2017; réaffirme la nécessité de dispositions détaillées concernant des questions telles que les conflits d’intérêts, les activités extérieures, les activités professionnelles après la cessation des fonctions et l’emploi rémunéré des conjoints; note que la charge de travail supplémentaire due à la situation sanitaire actuelle a retardé le processus;
	22.	invite la CJUE à redoubler d’efforts pour mettre au point un train de mesures générales en lien avec le code de conduite du personnel; rappelle que la dernière révision du code de conduite des membres est entrée en vigueur le 1er janvier 2017; réaffirme la nécessité de dispositions détaillées concernant des questions telles que les conflits d’intérêts, les activités extérieures, les activités professionnelles après la cessation des fonctions et l’emploi rémunéré des conjoints; note que la charge de travail supplémentaire due à la situation sanitaire actuelle a retardé le processus;
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	23.	est préoccupé par le fait que les déclarations d’intérêts financiers soient toujours de nature volontaire; invite la CJUE à accélérer le processus d’examen consistant à déterminer si ce mécanisme pourrait être amélioré au regard du principe de l’indépendance judiciaire et à faire un rapport à la commission du contrôle budgétaire du Parlement; constate que chaque membre soumet une déclaration d’intérêts financiers lors de son entrée en fonction et la met à jour lorsque cela s’avère nécessaire; note que le président de chaque juridiction examine lesdites déclarations en vue d’éviter les conflits d’intérêts lors de l’attribution des affaires aux différents juges rapporteurs; réaffirme toutefois qu’une tierce partie indépendante devrait être chargée d’examiner les déclarations d’intérêts financiers et d’évaluer l’existence de conflits d’intérêts;
	23.	est préoccupé par le fait que les déclarations d’intérêts financiers soient toujours de nature volontaire; invite la CJUE à prendre des mesures visant à vérifier de manière indépendante les informations fournies et à faire rapport à la commission du contrôle budgétaire du Parlement; constate que chaque membre soumet une déclaration d’intérêts financiers lors de son entrée en fonction et la met à jour lorsque cela s’avère nécessaire; note que le président de chaque juridiction examine lesdites déclarations en vue d’éviter les conflits d’intérêts lors de l’attribution des affaires aux différents juges rapporteurs; réaffirme toutefois qu’une tierce partie indépendante devrait être chargée d’examiner les déclarations d’intérêts financiers et d’évaluer l’existence de conflits d’intérêts;
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	24.	encourage la CJUE à publier les CV des membres sur son site internet et à prendre en considération les approches adoptées par les autres institutions et les États membres dans ce domaine; salue la volonté de la CJUE de trouver la meilleure manière de parvenir à une plus grande transparence;
	24.	se félicite de la volonté de la CJUE de veiller à une plus grande transparence; exhorte la CJUE à publier les C.V. des membres sur son site internet et lui demande de prendre en considération les approches adoptées par les autres institutions et les États membres dans ce domaine;
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	25 bis.	demande à la CJUE de faire rapport sur les conclusions tirées par les comités pour l’égalité des chances (Intercopec) sur la question du handicap et sur les améliorations dont pourraient profiter les personnes à mobilité réduite ou souffrant d'un handicap, notamment sur le problème de l’évacuation de ces personnes en cas d'urgence, en apportant des modifications raisonnables aux bâtiments de la CJUE au niveau de l’accès et de la configuration des équipements de bureau;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	27.	apprécie le fait que la CJUE améliore constamment ses performances environnementales en appliquant le règlement (CE) nº 1221/20096(EMAS III) qui impose le suivi des différents aspects environnementaux sur la base d’indicateurs; salue le fait que la plupart des 28 indicateurs, sous la forme d’un ratio par ETP (équivalent temps plein), ont révélé une tendance favorable en 2019 par rapport à 2015, année de référence du système EMAS de la CJUE;
	27.	apprécie le fait que la CJUE améliore constamment ses performances environnementales en appliquant le règlement (CE) nº 1221/20096 (EMAS III) qui impose le suivi des différents aspects environnementaux sur la base d’indicateurs; salue le fait que la plupart des 28 indicateurs, sous la forme d’un ratio par ETP (équivalent temps plein), ont révélé une tendance favorable en 2019 par rapport à 2015, année de référence du système EMAS de la CJUE; exhorte la CJUE à continuer de réduire son empreinte environnementale en mettant en œuvre des solutions de travail neutres en carbone et des sources d’énergie propres;

	_________________
	_________________

	6 Règlement (CE) nº 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) nº 761/2001 et les décisions de la Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE (JO L 342 du 22.12.2009, p. 1).
	6 Règlement (CE) nº 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) nº 761/2001 et les décisions de la Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE (JO L 342 du 22.12.2009, p. 1).
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	27.	apprécie le fait que la CJUE améliore constamment ses performances environnementales en appliquant le règlement (CE) nº 1221/20096(EMAS III) qui impose le suivi des différents aspects environnementaux sur la base d’indicateurs; salue le fait que la plupart des 28 indicateurs, sous la forme d’un ratio par ETP (équivalent temps plein), ont révélé une tendance favorable en 2019 par rapport à 2015, année de référence du système EMAS de la CJUE;
	27.	apprécie le fait que la CJUE améliore constamment ses performances environnementales en appliquant le règlement (CE) nº 1221/20096 (EMAS III) qui impose le suivi des différents aspects environnementaux sur la base d’indicateurs; salue le fait que la plupart des 11 indicateurs, sous la forme d’un ratio par ETP (équivalent temps plein), ont révélé une tendance favorable en 2019 par rapport à 2015, année de référence du système EMAS de la CJUE;

	_________________
	_________________

	6 Règlement (CE) nº 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) nº 761/2001 et les décisions de la Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE (JO L 342 du 22.12.2009, p. 1).
	6 Règlement (CE) nº 1221/2009 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2009 concernant la participation volontaire des organisations à un système communautaire de management environnemental et d’audit (EMAS), abrogeant le règlement (CE) nº 761/2001 et les décisions de la Commission 2001/681/CE et 2006/193/CE (JO L 342 du 22.12.2009, p. 1).
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	28.	constate avec intérêt que l’un des points principaux des activités de communication de la CJUE en 2019 était une utilisation accrue des médias sociaux afin d’assurer une plus ample diffusion de ses informations; se félicite du fait qu’en 2019, le site internet de la CJUE a enregistré un total de 8 150 232 visites (contre 8 270 495 en 2018) et de 36 065 064 pages vues (contre 32 808 573 en 2018); note qu’en 2018 et 2019, un montant total de 60 000 euros a été intégré au budget pour l’externalisation de certains travaux de suivi des médias qui ne pouvaient plus être réalisés en interne en raison de la nécessité de redéployer certaines ressources humaines vers d’autres tâches;
	28.	constate avec intérêt que l’un des points principaux des activités de communication de la CJUE en 2019 était une utilisation accrue des médias sociaux propriétaires afin d’assurer une plus ample diffusion de ses informations; relève qu’en novembre 2019, la CJUE avait commencé à utiliser activement LinkedIn pour mieux informer les parties intéressées de ses travaux; invite la CJUE à être présente sur les réseaux sociaux gratuits et open source, tels que Mastodon, pour améliorer ainsi la transparence et élargir son audience; se félicite du fait qu’en 2019, le site internet de la CJUE a enregistré un total de 8 150 232 visites (contre 8 270 495 en 2018) et de 36 065 064 pages vues (contre 32 808 573 en 2018); note qu’en 2018 et 2019, un montant total de 60 000 EUR a été intégré au budget pour l’externalisation de certains travaux de suivi des médias qui ne pouvaient plus être réalisés en interne en raison de la nécessité de redéployer certaines ressources humaines vers d’autres tâches;
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	29.	encourage la CJUE à être plus transparente et se félicite de la décision de la Cour de retransmettre en direct le prononcé des arrêts de sa grande chambre; prend acte du fait que la retransmission en direct des audiences elles-mêmes serait une question extrêmement complexe et coûteuse, étant donné qu’elles sont conduites en 24 langues et que sans accès à une interprétation simultanée, cette retransmission n’aurait aucun sens pour la grande majorité des citoyens de l’Union; se félicite également du fait que depuis novembre 2019, la CJUE publie les demandes de décision préjudicielle des juridictions nationales, les notes de recherche internes et les décisions judiciaires nationales sur le site internet du Réseau judiciaire de l’Union européenne;
	29.	encourage la CJUE à être plus transparente et se félicite de la décision de la Cour de retransmettre en direct via Europe by Satellite (EbS), le service d'information télévisée de l'Union, le prononcé des arrêts de sa grande chambre;  prend acte du fait que la retransmission en direct des audiences elles-mêmes serait une question extrêmement complexe et coûteuse, étant donné qu’elles sont conduites en 24 langues et que sans accès à une interprétation simultanée, cette retransmission n’aurait aucun sens pour la grande majorité des citoyens de l’Union; se félicite également du fait que depuis novembre 2019, la CJUE publie les demandes de décision préjudicielle des juridictions nationales, les notes de recherche internes et les décisions judiciaires nationales sur le site internet du Réseau judiciaire de l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Tomáš Zdechovský, Monika Hohlmeier, Lefteris Christoforou, Ádám Kósa</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 29</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	29.	encourage la CJUE à être plus transparente et se félicite de la décision de la Cour de retransmettre en direct le prononcé des arrêts de sa grande chambre; prend acte du fait que la retransmission en direct des audiences elles-mêmes serait une question extrêmement complexe et coûteuse, étant donné qu’elles sont conduites en 24 langues et que sans accès à une interprétation simultanée, cette retransmission n’aurait aucun sens pour la grande majorité des citoyens de l’Union; se félicite également du fait que depuis novembre 2019, la CJUE publie les demandes de décision préjudicielle des juridictions nationales, les notes de recherche internes et les décisions judiciaires nationales sur le site internet du Réseau judiciaire de l’Union européenne;
	29.	encourage la CJUE à être plus transparente et se félicite de la décision de la Cour de retransmettre en direct le prononcé des arrêts de sa grande chambre; prend acte du fait que la retransmission en direct des audiences elles-mêmes serait une question complexe et coûteuse, étant donné qu’elles sont conduites en 24 langues et que sans accès à une interprétation simultanée, cette retransmission serait extrêmement difficile à suivre pour la grande majorité des citoyens de l’Union; se félicite également du fait que depuis novembre 2019, la CJUE publie les demandes de décision préjudicielle des juridictions nationales, les notes de recherche internes et les décisions judiciaires nationales sur le site internet du Réseau judiciaire de l’Union européenne;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 35</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	35.	reconnaît que la CJUE continue d’assurer la sécurité de ses opérations informatiques en étroite collaboration avec l’équipe d’intervention en cas d’urgence informatique pour les institutions, organes et organismes de l’Union; note qu’au cours de l’année 2019, la CJUE a été en mesure de faire face à toutes les cyberattaques auxquelles elle a été confrontée et d’assurer la protection de l’ensemble du paysage informatique sans incident majeur; se félicite du fait que, outre les mesures techniques et opérationnelles prises pour assurer la cyberprotection, en 2019, la CJUE a lancé d’importantes initiatives de sensibilisation;
	35.	reconnaît que la CJUE continue d’assurer la sécurité de ses opérations informatiques en étroite collaboration avec l’équipe d’intervention en cas d’urgence informatique pour les institutions, organes et organismes de l’Union; note qu’au cours de l’année 2019, la CJUE a été en mesure de faire face à toutes les cyberattaques auxquelles elle a été confrontée et d’assurer la protection de l’ensemble du paysage informatique sans incident majeur; se félicite que la protection des informations hautement sensibles ait été améliorée en déployant de nouvelles mesures de sécurité, notamment en utilisant un logiciel de cryptage fort; souligne que tout logiciel de cryptage doit être de type open source si on veut éviter l'exploitation d'une faille de sécurité par une éventuelle porte dérobée; constate que du matériel a été acheté pour limiter le risque de piratage d’informations sensibles lors de la délibération des juges; se félicite du fait que, outre les mesures techniques et opérationnelles prises pour assurer la cyberprotection, en 2019, la CJUE a lancé d’importantes initiatives de sensibilisation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 35 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	35 bis.	relève que la CJUE a mis en place un laboratoire dédié à l’innovation pour étudier l’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) dans l'environnement judiciaire; s’inquiète de la mise en œuvre de l'IA dans l'environnement judiciaire au regard de ses conséquences sur les droits de l'homme; demande à la CJUE de fournir de plus amples informations au Parlement sur les activités du laboratoire dédié à l’innovation;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 35 ter (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	35 ter.	se félicite que la CJUE ait renforcé son cadre juridique interne en matière de protection des données et mis en place des autorités de contrôle indépendantes chargées de contrôler le traitement des données à caractère personnel par la Cour de justice et le Tribunal dans l’exercice de leurs fonctions juridictionnelles;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 36</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	36.	souligne que la CJUE a fait l’objet de deux enquêtes du Contrôleur européen de la protection des données (CEPD) en 2019; souligne que la première enquête, lancée en 2018, concernait l’utilisation de services web sur le site web de la CJUE, et salue le fait que, à la suite des recommandations du CEPD et à la lumière d’un arrêt de la CJUE7, le site web a été adapté; note qu’une deuxième enquête sur l’utilisation des produits Microsoft par la CJUE est en cours; constate que la politique de la CJUE consiste à adopter une approche flexible, en tenant compte à la fois des technologies open source et des logiciels et matériels commerciaux disponibles sur le marché, en fonction de ses besoins;
	36.	souligne que la CJUE a fait l’objet de deux enquêtes du Contrôleur européen de la protection des données (CEPD) en 2019; souligne que la première enquête, lancée en 2018, concernait l’utilisation de services web sur le site web de la CJUE, et salue le fait que, à la suite des recommandations du CEPD et à la lumière d’un arrêt de la CJUE1 bis, le site web a été adapté; note qu’une deuxième enquête sur l’utilisation des produits Microsoft par la CJUE est en cours; constate que la politique de la CJUE consiste à adopter une approche flexible, en tenant compte à la fois des technologies open source et des logiciels et matériels commerciaux disponibles sur le marché, en fonction de ses besoins; invite la CJUE à donner la priorité aux technologies open source pour ainsi préserver son indépendance vis-à-vis des fournisseurs, garder la maîtrise de ses propres systèmes techniques, donner de plus grandes garanties en termes de respect de la vie privée et de protection des données des utilisateurs et, pour ce qui est du public, accroître tant la sécurité que la transparence;

	_________________
	_________________

	
	1 bis Arrêt de la CJUE du 1er octobre 2019, Bundesverband der Verbraucherzentralen und Verbraucherverbände – Verbraucherzentrale Bundesverband eV contre Planet49 GmbH, C-673/17, ECLI:EU:C:2019:801.

	7 Arrêt de la CJUE du 1er octobre 2019, Bundesverband der Verbraucherzentralen und Verbraucherverbände – Verbraucherzentrale Bundesverband eV contre Planet49 GmbH, C-673/17, ECLI:EU:C:2019:801.
	


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 36 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	36 bis.	invite la CJUE à suivre les recommandations du CEPD demandant la renégociation de l’accord de licence interinstitutionnel et du contrat de mise en œuvre, signés entre les institutions de l’Union et Microsoft en 2018, dans le but de parvenir à la souveraineté numérique, d’éviter la dépendance vis-à-vis d'un fournisseur et l’absence de contrôle, ainsi que de garantir la protection des données à caractère personnel;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Ramona Strugariu, Olivier Chastel, Katalin Cseh, Martina Dlabajová, Alin Mituța</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 39</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	39.	se réjouit de l’achèvement en 2019 de la troisième phase de la réforme structurelle qui apporte des changements structurels importants, en particulier la création de chambres spécialisées pour la propriété intellectuelle et les affaires liées au personnel, une participation plus importante des présidents et du vice-président dans les travaux judiciaires, la modernisation des systèmes de suivi statistique des performances des chambres et de la planification à moyen terme du Tribunal;
	39.	se réjouit de l’achèvement en 2019 de la troisième phase de la réforme structurelle qui apporte des changements structurels importants au niveau du Tribunal, en particulier la création de chambres spécialisées pour la propriété intellectuelle et les affaires liées au personnel, une participation plus importante des présidents et du vice-président dans les travaux judiciaires, la modernisation des systèmes de suivi statistique des performances des chambres et de la planification à moyen terme du Tribunal;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Mikuláš Peksa</Members>
<AuNomDe>{Greens/EFA}au nom du groupe Verts/ALE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 40 bis (nouveau)</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	
	40 bis.	se félicite de la réduction de la durée moyenne des procédures devant la Cour de justice et le Tribunal, alors que, dans le même temps, l’année 2019 a connu une augmentation particulièrement notable (hausse de 14 % par rapport à 2018) du nombre de nouvelles affaires portées devant la Cour de justice, notamment en raison de l'augmentation importante du nombre de pourvois;


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Isabel García Muñoz</Members>
</RepeatBlock-By>
<DocAmend>Proposition de résolution</DocAmend>
<Article>Paragraphe 44</Article>
	

	Proposition de résolution
	Amendement

	44.	note que la CJUE a poursuivi ses efforts en ce qui concerne le projet «Optimisation de l’apport de la traduction externe» qui a débuté en 2015; se félicite que le taux global d’externalisation des traductions juridiques soit passé de 31,2 % en 2015 à 40,6 % en 2019; souligne toutefois qu’il existe des limites à l’externalisation, liées à des questions de confidentialité et d’insuffisance de l’offre; est conscient que toutes les traductions de la CJUE sont techniques, juridiques et d’un niveau de difficulté élevé, ce qui signifie que les traducteurs indépendants doivent, dans la mesure du possible, être des juristes ou posséder une expérience dans la traduction juridique.
	44.	note que la CJUE a poursuivi ses efforts en ce qui concerne le projet «Optimisation de l’apport de la traduction externe» qui a débuté en 2015; relève que le taux global d’externalisation des traductions juridiques est passé de 31,2 % en 2015 à 40,6 % en 2019; souligne toutefois qu’il existe des limites à l’externalisation, liées à des questions de confidentialité et d’insuffisance de l’offre; est conscient que toutes les traductions de la CJUE sont techniques, juridiques et d’un niveau de difficulté élevé, ce qui signifie que les traducteurs indépendants doivent, dans la mesure du possible, être des juristes ou posséder une expérience dans la traduction juridique.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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